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LOIS 
~ 
~ ,LOI No 57-37 du 17 septembre 1957 créant le SeC­
~. leur ExPérimenfal de M odem;'atÙJn Agricole du 
\ Nord-Togo. 
~: 

L'Assemblée Législative 	 Il 'délibéré et adopté, 

Le Ptémier Ministre promulgue tn loi dont la teneur sutf;:
1: 
~. ARTiCLE PREMIER. - Il est créé dans le Nord-Togo 
~ :jIIn Secteur Expérimental de Modernisation Agricole
fi doté de La personnalité civile et de l'autonomie fi ­
~ .nancière, et qni prend le nom de Secteur de Moder­
,. .nisation du Nord-Togo. 
f", ART. 2. - Le périmètre r.ural de OC _te.ur com­
t- .prend: 

- le cercle de M8llgo; 
, - le cercle de Dap8llgo. 
i. ART. 3. - Les buts que se propose le Secteur de 
t Modernisation du Nord-Togo sont; 

- l'exécution des trauvaux d'hydraulique agricole 
ou pastorale; 

- les travaux de conservation de,. sols et de l'eau 
et la création de barra&"'!'; 

.- la riziculture, la pisciculture et généralement 
·tou travaux agrico~ dans la zone d'action 

.~ barrages. 

AllT. 4. - Le Secteur de Modernisation du Nord. 
Togo est administré par un Conseil d'Administration 
composé comme suit: 

- Président: Le Commandant de cercle (de Mango 
oU Dapango) le plu. ancien dans le 
grade le plus élevé. 

- Vice Présidmt#: 	T..e second Commandant de Cer­
cie 
Un membre du Conseil d'ad­

ministration élu qui devra être 
togolais. 

-Membres: Le Chef de Subdivision de Kand" 
Le Chef du Service des Eaux et Fo­
rêts ou son représentant. 
Le Cbef du Service de l'Agti.culture 
ou son représentant. 
Le Cllef du Service de l'Elevage 00 
'son représentant. 

Le Directeur des Travaux Publies on Bon repré­
sentant. 

Le Directeur de la Santé Publique ou son repré­
·sentant. 

Le Cher du Service des Finances ou son repré­
sentant . 

Un membre élu par le Conseil de Circonscription 
de Mango. 

Un membre élu par h Conseil de Circonscription 
de Dapango. 

Un orembre élu par le Conseil de Circonscription 
de lCandé. 

Un membre élu par le Conseil d'Adminbtration de 
la Société de Prévoyance de Dapango. 

Un membre élu par le Conseil d'Administration de 
la Société de Prévoyance de Kandé. 

Un membre élu pa" le Conseil d'Administration de 
la Société de Prévoyance de Mango. • 

Trois Chefs de canton ou de village sur le Terri ­
,taire duquel la majeure partie du programme de 
travaux annuels doit s'effectuer. 

Dès la création de mutuelle. ou de petites eoop~­
ratives de base qui participerarent auX travaux, le. 
représeutants de ces orJ.anismes se substitueront auX 
représentants des Societé. de Prévoyance. 

ART. 5. - Le Conseil d'Administration délibèrera 
et statuera sur les objets suivants: 

- Organisation générale et plan de campagne /'\Il""' 
nuels, d'études, de trnvaux, de production; 

- Financement des dépen,es; 
- Etats de prévisions annuela de recettes et de 

dépenses d'exploitation, états eomplémentaÎrel, pro-, 
grammes annueL' de travaux neufs; 

- Bilan annuel, compte d'exploitation et eompt.>a 
profits e.t pertes et, d'uoo manière générale, sur le. 
~tions :~chniques int~!l6ant l'activ,i,~ du Sect,eur • 

, 
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ART. 6. - Le Directeur du Secteur de 'Modernisa­
tion est nommé par arrêté du Premier Miui.3tre, sur 
la proposition du Ministre <k l'Agriculture, de l'Ele­
vage et des Eaux et Forêts et après visa du Minis­
tre de l'Intérieur et du Ministre 'des Travaux Pu­
blics, des Transports, des Mines, de l'Economie et du 
Plan. Le Directeur asaÎ8tera aux réunions du Conseil 
d'admini.tration avec voix eon3ultative. 

ART. 7. - Les attribution. du Directeur seront les 
lIuivantes ; 

- Sous l'autorité et le contrôle du Conseil d'Ad­
ministration, il gèrera b Secteur, le reprécentcra en 
justice et dans lous les actes de la vie clvile et admi­
nistrative li charge pour lui de rendre compte pério­
diquement au Président du Conseil d'Administration; 

- Il aura sou. ses ordres l, personnel du secteur 
qu'il recrutera en accord avec ,10 l'résident du Conseil 
d'Adm.nistrntion et qu'il administrera; 

- 11 préparera conformément aux directives du 
Conseil d'admioi, tration des programmes d'études 
de travaux, de production, les états de prévisions' de 
recettes et dépenses; 

- Il pMOOra les marchés de travaux et de four­
nitures correspondants jusqu'au montant fixé par le 
Conseil d'Adminbtration. Il orientera ct contrôlera 
le fonctionnement technique des organi:;mes mutua­
listes créés entre les occupants du Secteur; 

- Il liquidera et ,ordonnera les dépenses. Il si­
gnera les ordres de recettes. 

·ART. 8. - lA> Directeur sera IÎs&isté d'un agent 
comptable nommé 'par le Premier Ministre sur :pro­
positiou du Conceil d'AdminLtration et après visa 
du Mioistre des Finances et du Contrôleur 1!'ioancier 
du FIDF..s. ., 

ART. 9. - Les ressources financières du Secteur 
de Modernisation du Nord-Togo !iOJlt ; 

1°1 - les dotations acoordées par le FIDES au 
titre des programmes annuels de la Répu­
blique Autonome du Togo; 

2°1 - les partidpation" et suhventions dcs budgets 
gênerai et local; 

3°/ ,- les dons et legs, les subventions des collec­
tivités locales, les dépôts de fonds qui lui 
seront contiés; 

41>/ - les rccettes propre.s du Seelleur résultant des 
prestations de service rémunérées !et de la 
vente des produit:,; 

501 - toute autre reS:lource susceptible d'être at ­
tribuée par voie légale ou règlementaire. 

Au. 10. - Les modalités d'asSiette de perception 
et des tarifs des cessions ou servioes effectués par le 
_teur _ront dé;i...érés par le Conseil d'Administra­
tion et approuvés par le Premier Miniotl'e sur pro­
position du MinUre <k l'Agriculture. 

AuT. 11. - L'éta,t de prévision annuel et éven­
tuellement les programm",. de travaux ueufs, prépa­
rés par le Directeur et arrêtés par le Con""i1 d'Admi­
nistration seront approuvés par le Mioistre de l'Agri­
culture avant h daœ d'ouverture des exercices pour 
les:;ucL ils B~rLnt établis. 

ART. 12. - Les opérations de recettes et de dé­
penses des secteurs feront effectuées et décrites sui-· 
vant les lob et uc,age du commerce. 

AuT. 13. - Dans les six mois qui suivent la clô­
ture de l'exercice anuuel, un compte rendu moral et 
financier du secteur ap,puyé du compte d'exploita­
tation du bilan et de 1inventaire, sera remÎ3 au Mi­
nistre de l'Agriculture qui le pré.entera au Premier 
Ministre avec le rapport du Contrôleur Fiuanoier du 
FIDES. 

ART. 14. - Le contrôle de la gestion financière 
sera a.i5uré conlormément aux instructi!Jfis en vigueur 
sur le contrôb iinancier. Ce cecleur de Modcmbation 
ponrra, en outre, être soumis au contrôle général d'un 
fonctionnaire désigné par le Prem:er ML,Ure. 

La présente loi :;era e';écut6e enmme loi de la Ré­
publique Autonome du Togo. 

Fait à Lomé, le 17 septembre 1957.. 
N. GRU;SlTZKY. 

LOI No 57-38 du 17 septembre 1957 accordant l'aval: 
de la RéPublique Autvncm·· du Togo à un emprunt 
de la circ<JIIscriptian de Sokodé el à un emprunt 
de la Commune de Sokodé. 
L'Assemblée Législative ft 'délibéré et adopté, 

Le Pl'Omier Ministre promülgue la loi dont la teneur suit !-. 


ARTlCLE Pn"MIEll. - La République Autonome du 
Togo accorde son aval li un emprunt de Dix millions. 
de francs C.F.A. que ln circonscription du CercIe de 
Sokodé se propose de contracter auprès de la Caisse· 
Centrale de la France d'outre-mer, pour ln couslruc­
tion de gares routières et de marche5. 

Au.... 2. - La République Autonome du Togo ac­
corde son aval à un emprunt de Dix million. de. 
francs C.I·'.A. que la Commune de Sokodé se propose 
de contracler auprès de la Caisse Cenitale de la Flun­
ee d'outre-mer, pour le développement du marché, 
la construction de la gare routière et la v,oirie de la. 
ville de Sokodé. 

La présente loi sera exécutk comme loi de 1... 
République Autouome du Togo. 

Fait li Lomé, le .17 septembre 1957. 
N. GRUNITZKY. 


Par le Premier Ministre: 

Le MiniJtre d'Etat, chargé 'de l'fntlmeur 


et des Postes et Téléc"mmunicatio"., 

F. Mw•. 

Le Min;'tr. de' Finances p. l., 
P. ScmŒlDEB. 

LOf No 57-39 du 17 sef!tembre 1957 au/orisan! la 
cession amiable à l'lnutut d'Emission d8 l'Ai"que 
Occidentale Française et du Togo, d'un. panelte 
de lerrain de 5.100 m2 sis à Lomé, Avenue de la 
Vicioire, à distraire du Titrc;· Foncier nu 510 du 
Cercle de Lomé faisant partie du demaine privé du 
Togo. 
L'~emblée Ikgistat1ve li d€liléré et aùopté, 


Le Premier Ministre promulgue la loi dout la teneur suit t_ 



